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SEMINAIRE DE PARTAGE D’EXPERIENCES

                                                       Thème

L’IMPLICATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE DANS UN PROCESSUS DE RECONCILIATION :  


Enjeux, défis et perspectives
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RAPPORT DE SYNTHESE
Dates : 6 au 9 novembre 2012 à l’Hôtel Riviera de Conakry
1 – Contexte 
Dans les pays qui se relèvent d’un conflit ou qui ont été victimes d’un régime répressif, le droit à la justice, à la vérité, à des réparations et à des garanties de non-répétition est reconnu comme indispensable pour garantir le passage à une société démocratique, afin de permettre aux fils et filles du pays concerné d’écrire une nouvelle page de leur histoire. Ainsi au regard de la teneur des violences, assez souvent, le processus de réconciliation reste confronté à bien des défis. 
S’agissant de la République de Guinée, l’histoire renseigne que celle-ci a été marquée par des actes de violation des droits de l’homme et du droit international humanitaire. Cette situation de mauvaise gouvernance a fragilisé le tissu social et engendré des frustrations au sein des populations. 
Fort heureusement, il se dégage de plus en plus de l’opinion publique nationale, l’idée de la nécessité pour les guinéens de se réconcilier autour des idéaux de paix en vue d’un arrimage durable du pays au train du développement économique. 

Prenant en compte cette aspiration légitime des populations, le nouveau Président  de la République de Guinée, a créé en août 2011, une Commission Provisoire de Réflexion sur le Processus de Réconciliation en République de Guinée dirigée par l’Archevêque de Conakry et le Grand Imam de la Mosquée de Conakry.

Le 23 septembre 2011, le soutien à cette initiative du gouvernement guinéen a été fortement souligné dans la Déclaration d’engagements mutuels entre le Gouvernement et la Commission de consolidation de la paix. Dans cette perspective, la Commission s’est engagée à travailler avec le Bureau du Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme (HCDH) dans l’accompagnement du pays dans le processus de réconciliation nationale.

Par ailleurs, il y a lieu de souligner qu’aux termes des dispositions de l’article V de l’Accord de siège du HCDH, le Bureau est appelé à «coopérer avec le Gouvernement guinéen dans d’autres domaines ayant un impact sur la promotion et la protection des droits de l’homme, notamment la réforme du secteur judiciaire, l’établissement de mécanisme de justice transitionnelle conformément aux normes internationales relatives aux droits de l’homme et contribuer à la réconciliation nationale». 


Tel est le cadre dans lequel, le Bureau du Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme a organisé du 6 au 9 novembre 2012 à Conakry, un séminaire de partage d’expériences à l’attention des représentants des organisations de la société civile grâce à un appui financier de l’OIF. 
Les objectifs de cette rencontre étaient de :
· permettre aux participants de capitaliser les expériences développées dans d’autres pays ;

· susciter une mobilisation sociale sur la réconciliation nationale ; 

· mener une réflexion approfondie devant permettre à la société civile de disposer d’informations pertinentes pouvant lui permettre de s’impliquer davantage dans le processus de réconciliation nationale en Guinée ;

· renforcer les structures de concertation existantes au sein de la société civile et intervenant sur le processus de justice transitionnelle.
Notons qu’afin d’augmenter le nombre de bénéficiaires et d’améliorer la qualité des contributions substantives au séminaire, les contributions financières d’OSIWA et du PBF ont été également engagées dans l’organisation de  l’activité.
2- Cérémonie d’ouverture 
La cérémonie d’ouverture du séminaire a été marquée par six interventions. 
Dans son discours de bienvenue, Mgr Vincent Koulibaly, Coprésident de la Commission Provisoire de Réflexion sur la Réconciliation Nationale a affirmé que « le thème retenu est important et permettra sans doute aux représentants de la société civile de savoir s'impliquer dans un tel processus qui est lourd et qui prend du temps tant le tissu social la Guinée est dégradé ».

Quant au Directeur adjoint d'OSIWA, il a exprimé la conviction de son organisation quant à l'importance de la réconciliation nationale en Guinée. « Je voudrais exprimer notre ferme conviction à OSIWA que pour la République de Guinée, à l'instar d'autres pays qui ont connu des moments de crises ou conflits dans leurs histoires  la réconciliation nationale est d'une importance capitale pour panser les plaies, consolider la cohésion nationale afin d'accroître les chances de la construction d'un avenir commun, paisible et prospère ».
Prenant la parole, le Représentant du HCDH, Monsieur Louis-Marie BOUAKA a réaffirmé la disponibilité du HCDH au regard de son mandat à accompagner la République de Guinée à réussir son processus de réconciliation qui doit reposer sur les droits à la vérité, à la justice, à la réparation ainsi que sur des garanties de non-répétition à travers des réformes institutionnelles. 
En ce qui concerne le Coordonnateur Résident du Système des Nations Unies en Guinée, Monsieur Anthony OHEMENG-BOAMAH, il a tenu à préciser que le Système des Nations Unies ne ménagera aucun effort pour accompagner la République de Guinée dans la recherche des voies les meilleures pour solder le contentieux des violations des droits de l’homme du passé. 

Président la cérémonie d'ouverture de ce séminaire, le Ministre des droits de l'homme et des libertés publiques, Gassama Khalifa Djaby, a souligné que selon le Gouvernement, la réconciliation nationale doit être considérée « comme un élément de relance politique et sociale » et  doit être entendue «  non pas comme une occasion de déchirure, mais une opportunité de refondation ». « Une refondation qui sortira l'idée de justice, de principes de citoyenneté, la règle d'égalité et de l'Etat de droit ». Pour le Ministre, « le processus de réconciliation nationale, ici comme ailleurs, est toujours un mécanisme et une démarche complexe ». Cette complexité, loin d'être un frein, est une preuve supplémentaire de l'impérieux devoir pour tous les acteurs, pour tous les partenaires et pour chaque Guinéen de s'y impliquer, de s'y investir avec sincérité et détermination ». Enfin, le Ministre a indiqué qu' « il n'y a pas d'humanité possible si nos préoccupations se retournent sur nous-mêmes ».  Il a terminé ses propos en réitérant la franche détermination de gouvernement à lutter contre toutes formes de violence et d'impunité.
3 - Les communications 
Les travaux du séminaire qui se sont déroulés pendant quatre jours ont été marqués par dix sept (17) communications,  trois (3) documentaires et  une (1) session de travaux en groupe. 

S’agissant des communications, elles ont porté entre autres sur les enjeux et défis d’un processus de réconciliation nationale, les piliers de la justice transitionnelle, les organisations de la société civile et le processus de réconciliation nationale en Guinée, l’appropriation d’un processus de réconciliation nationale, l’implication des organisations de la société civile et stratégie de communication, la prise en compte du genre dans un processus de réconciliation nationale, l’accompagnement des partenaires techniques et financiers, la responsabilité des leaders religieux, les consultations nationales dans un processus de justice transitionnelle, le rôle de la diaspora dans un processus de réconciliation nationale, les échéances électorales et les processus de réconciliation ainsi que des expériences pratiques des pays comme la Côte d’Ivoire, le Togo, l’Afrique du Sud, le Burundi, le Kenya, la Namibie et le Maroc. 
Quant aux documentaires, ils ont été utilisés comme des supports pédagogiques et ont permis de compléter, de préciser et d’enrichir les connaissances théoriques  mises à la disposition des participants par les personnes ressources dont les expertises ont été fortement appréciées par les participants. 

Enfin, la session de travail a été une opportunité pour les participants de formuler leurs recommandations pour une meilleure capitalisation  sur les connaissances acquises au cours des travaux du séminaire. 

4 - Les recommandations 

A la fin du séminaire, les participants ont formulé nombre de recommandations qui peuvent se résumer comme suit : 
1. La Mise en place d’une synergie d’action de l’ensemble des OSC travaillant dans le processus de la justice transitionnelle et de la réconciliation nationale ;
2. La Création d’un cadre de concertation et d’échanges entre les OSC, la Commission Provisoire de Réflexion sur la Réconciliation Nationale  et les partenaires impliqués ;
3. La mise en branle des actions de plaidoyer pour l’octroi d’un local à la Commission Provisoire en vue de son opérationnalisation ;

4. La capitalisation des initiatives en cours en matière de réconciliation et;
5. L’information, la formation et la sensibilisation des organisations et  populations à la base pour une mobilisation sociale en faveur du travail de la Commission Provisoire de Réflexion sur la Réconciliation Nationale.
5. Evaluation et impact du séminaire 
Les analyses des fiches d’évaluation du séminaire révèlent une satisfaction générale des participants quant à la pertinence des thèmes développés, à la méthodologie interactive utilisée, à la documentation mise à leur disposition ainsi qu’à l’ambiance de convivialité qui a prévalu tout au long des travaux. 

Bien des participants ont affirmé avoir eu une meilleure compréhension de la notion de la réconciliation et promis qu’ils feront des restitutions à leur structure de base. La plupart des participants ont également mis en exergue la participation des personnes ressources invitées comme étant une grande valeur ajoutée quant à la qualité des thèmes développés notamment dans leurs aspects pratiques.  L’e-mail suivant envoyé au Bureau par un participant (Coordonnateur du Centre d’Information et de Proximité) de la région administrative de Labé illustre bien le sentiment partagé par nombre de participants avec le Bureau à la fin du séminaire. 
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Enfin, les attentes des participants à l’aune du dépouillement des fiches d’aune du dépouillement des fiches d’évaluation ont été comblées par le séminaire. , la couverture médiatique des travaux du séminaire par les médias publics et privés ainsi que les médias sociaux ont donné un effet démultiplicateur quant à l’impact du séminaire auprès des acteurs étatiques et non étatiques.

6. Suivi

 En vue d’assurer un suivi des recommandations des travaux du séminaire, les participants ont mis en  place un Comité de suivi composé de quatre associations notamment l’Association des Victimes du Camp Boiro (AVCB), le Forum des Organisations Non Gouvernementales pour le Développement Durable (FONGDD), l’Organisation Guinéenne pour la Défense des Droits de l’Homme (OGDH) et les Mêmes Droits pour Tous (MDT).
7. Cérémonie de clôture

La cérémonie de clôture du séminaire a été marquée par la remise des certificats de participation à tous les participants et des certificats de satisfecit aux personnes ressources. Cinq allocutions y ont été prononcées conformément au programme ci-joint. Tous les intervenants ont exprimé leur satisfaction quant au déroulement de l’atelier et encouragé les organisations de la société à être des collaborateurs actifs de la Commission  Provisoire dans la mise en œuvre de son mandat.
6. Annexes 
a- Programme
	6 novembre 2012

	9 h 00 – 10 h 00 
	Cérémonie d’ouverture 

Mots de :

· Co-présidents de la Commission Provisoire de Réflexion sur la Réconciliation Nationale (CPRN)

· Directeur pays OSIWA
· Représentant de l’OIF

· Représentant du HCDH
· Coordonnateur Résident du Système des Nations Unies   
· Allocution d’ouverture du Ministre des Droits de l’Homme et des Libertés Publiques  

	10 h 00 - 10 h 30                                                              Pause-Café                          

	10 h 30 - 11 h 00


	Introduction au séminaire (Objectifs, méthodologie, résultats attendus) 

	11 h 30 – 12 h 30 
	La vision stratégique du HCDH dans l’accompagnement du processus de justice transitionnelle en Guinée 

M. Louis-Marie BOUAKA (Représentant du HCDH-Guinée) 

	12 h 30 – 13 h 30 
	Réflexion sur le processus de réconciliation en Guinée et implication des organisations de la société civile 
Mgr Vincent KOULIBALY et Imam Saliou CAMARA

	13 h 30 -14 h 30


	Pause déjeuner 

	15 h 00 -16 h 00

 
	L’appropriation nationale d’un processus de réconciliation nationale : Principes généraux, considérations pratiques et implication des organisations de la société civile  

Nekane LAVIN (HCDH-Genève) et Eucher EKLU-KOEVANU (HCDH-Guinée)

	16 h 00 – 17  h 00
	L’appropriation nationale d’un processus de réconciliation nationale : Principes généraux, considérations pratiques et implication des organisations de la société civile (Suite) 
Nekane LAVIN (HCDH-Genève) et Eucher EKLU-KOEVANU (HCDH-Guinée)

	Modération des travaux : Mme Hadja Mariama SOW, Présidente de la Commission Droits de l’Homme et Réconciliation du CNT 



	7 novembre 2012

	9 h 00 – 10 h 00


	Introduction générale à la justice transitionnelle 


Objectifs, résultats attendus, méthodologie, histoire et théorie, principaux mécanismes et piliers de la justice de transition, précisions des contours de la notion de réconciliation nationale, de la société civile et place des victimes. 


Implication de la diaspora dans un processus de réconciliation nationale.

Me Sidiki KABA (Président d’honneur de la FIDH)

	10 h 00 – 11 h 00
	Processus de réconciliation, implication des organisations de la société civile et stratégies de communication
M. AGBOKOU Maurille (Consultant international)

	11 h 00 - 11 h 30
	Pause-café

	11 h 30 – 12 h30
	L’appropriation d’un processus de  réconciliation : l’importance des consultations nationales

Eucher EKLU-KOEVANU (HCDH)

	12 h 30 – 13 h 30
	L’intégration d’une perspective genre dans un processus de justice transitionnelle / réconciliation nationale  

Soetkin MEERTENS (ONUFEMMES)

	13 h 30 – 14 h 30
	Pause déjeuner 

	15 h 00 – 16 h 00 

	  L’accompagnement de la société civile dans un processus de réconciliation par les  partenaires techniques et financiers

M. Thierno DIAOUNE (Coordonnateur ai du PBF)

	16 h 00 – 16 h 30 

	Pause – café

	16  h 30 – 17 h 30 
	Documentaire sur les processus de réconciliation nationale 
HCDH-Guinée 

	Modération des travaux : Mme Saran TOURE, Présidente du Forum des Organisations Non Gouvernementales pour le Développement
 


	8 novembre 2012

	9 h 00 - 10 h 30

	· Présentation du Rapport du 7 novembre 

· Documentaire et échanges sur les Commissions de vérité (Pérou, Chili, Argentine, Libéria, Canada et Afrique du Sud) 

Eucher EKLU-KOEVANU (HCDH-Guinée) et Olivier KAMBALA (Consultant international)


	10 h 30 – 11 h 30 
	Les Commissions vérité et réconciliation 

Eucher  EKLU-KOEVANU (HCDH)

	11 h 30 – 12 h 00 
	Pause 

	12 h 00 – 13 h 00 
	Droit à la vérité et archives : l’importance des archives des organisations de la société civile 

Nekane LAVIN (HCDH-Genève) 



	13 h 00  – 14 h 30 
	Pause déjeuner

	14 h 30 – 15 h 30
	L’implication des organisations de la société civile dans le  processus de réconciliation en Côte d’Ivoire : méthodologie, enjeux, défis et perspectives
Me Traore DRISSA (Secrétaire aux Affaires Juridiques de l'Union Interafricaine des Droits de l’Homme / Président du MIDH)

	15 h 30 – 16 h 30 
	Processus de réconciliation, lutte contre les discriminations et prise en compte des diversités culturelles

M. Mamadou Dian DIALLO (UNESCO-Guinée) et Eucher EKLU-KOEVANU 

	16 h 00 – 16 h 30
	Pause-Café

	16 h 30 -  18 h 00                                                  
	  Etudes de cas : Expériences des processus de justice transitionnelle en Afrique australe 
Olivier KAMBALA (Consultant international)



	Modération des travaux : M. Gadiry DIALLO Organisation guinéenne de Défense des droits de l’homme et du citoyen  (OGDH)


	9 novembre  2012

	9 h 00 – 10 h 00


	Projection documentaire  - REGUIREP

	10 h 00 – 11 h 00 
	La vision stratégique du Gouvernement guinéen dans la gestion de la mémoire collective et la lutte contre l’impunité 

M Khalifa GASSAMA (Ministre des droits de l’homme et des libertés publiques)

	11 h 00 – 11 h 15 
	 Pause café 

	11 h 15 – 13 h 30 
	En panel 

· Processus de réconciliation dans les pays de l’Afrique Australe (Olivier KAMBALA)

· Processus de réconciliation au Burundi (Marguerite BUKURU)
· Expérience du processus de réconciliation au Togo  (Mgr Nicodème BARRIGAH)
 

	13 h 30 – 14 h 30 
	 Pause déjeuner 

	14 h 30 – 15 h 30 
	Processus de réconciliation nationale et échéances électorales: enjeux et défis  

Togo  (Mgr Nicodème BARRIGAH)



	15 h 30 – 17 h 00  
	Travaux de groupe et restitution en plénière 

	17 h 00 – 18 h 00 
	Rôle et responsabilité des leaders religieux dans un processus de réconciliation nationale

Mgr Nicodème BARRIGAH   



	18 h 00 – 18 h 30
	· Cérémonie de clôture 
· Synthèse  des travaux 

· Remise de certificats de participation

· Mot des 2 Co-présidents de la Commission provisoire de réflexion

· Mot du Représentant de l’OIF

· Mot du Représentant du HCDH

· Mot du Coordonnateur Résident du SNU 
· Allocution de clôture du Ministre des Droits de l’Homme et des Libertés Publiques 

	Modérateur des travaux : Me Amadou Thidiane KABA, Avocat au Barreau de Guinée, Conseil près la Cour Pénale Internationale 



b- Quelques allocutions  à l’ouverture 

i) Allocution de Monsieur Antony OHEMENG-BOAMAH, Coordonnateur Résident du Système des Nations Unies

Excellence Monsieur le Ministre des Droits de l’Homme et des Libertés Publiques, Représentant de son Excellence Monsieur le Président de la République,

Honorable Madame la Présidente du Conseil National de la Transition, 

Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement, 

Monsieur les Coprésidents de la Commission Provisoire de Réflexion sur la Réconciliation Nationale,

Messieurs les Conseillers, 

 Mesdames et Messieurs les membres du Corps diplomatique, 

Mesdames et Messieurs les Chefs d’Agences du Système des Nations Unies, 

Mesdames et Messieurs les Représentants des Organisations de la Société Civile, 

Autorités militaires, administratives et religieuses, 

Distingués invités, 

C’est un honneur pour moi de prendre part à ce séminaire en ma qualité de Coordonnateur Résident du Système des Nations Unies afin de réaffirmer notre engagement à soutenir la République de Guinée en cette importante phase de son histoire.  Cet engagement, comme vous le savez tous, est fondé sur l’accompagnement du Gouvernement à la réalisation de ces trois actions prioritaires que sont la réconciliation nationale, la réforme du secteur de  sécurité/justice et l’emploi des jeunes et des femmes reflète dans le plan prioritaire pour la consolidation de la Paix.

S’agissant de la réconciliation nationale, le succès doit reposer non seulement sur la volonté politique, mais aussi sur l’engagement de tous les acteurs politiques et de toute la population guinéenne à assumer le passé et à prévenir la répétition des événements difficiles qui ont endeuillé sa marche vers la liberté.  Comme l’affirme si bien Mgr Desmond Tutu dans son ouvrage intitulé Il n’y a pas d’avenir sans pardon « Analyser une histoire douloureuse…est le meilleur moyen d’empêcher qu’elle se reproduise ». 

Pour les Nations Unies, une telle démarche reste complexe car il s’agit de solder le contentieux des violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire du passé et d’engager de vigoureuses actions contre l’impunité. Au regard de la particularité de l’histoire de chaque pays, nous nous abstenons, d’imposer quelque modèle que ce soit.  Relativement avec notre mandat, nous partageons avec les pays qui décident de s’engager dans un processus de réconciliation,  les expériences d’autres contrées afin que ceux-ci puissent y puiser les éléments nécessaires à la construction de leurs propres mécanismes de gestion du passé. 

Toutefois, il convient de rappeler que ces mécanismes doivent s’inscrire dans un cadre holistique qui prend en compte des éléments structurants que sont le droit à la vérité, le droit à la justice, le droit à la réparation, les réformes institutionnelles et les garanties de non répétition. 

Distingués invités, 

Mesdames Messieurs, 

Au moment où la Guinée est à l’orée de son processus de réconciliation, chaque maillon de la société guinéenne particulièrement les organisations de la société civile ne doivent ménager aucun effort afin que cette nouvelle page de l’histoire soit empreinte du respect des droits de l’homme, de la promotion des relations civilo-militaires, de la lutte contre la corruption en un mot de la bonne gouvernance. 

Aussi, voudrais-je adresser mes félicitations et encouragements au Gouvernement pour ses efforts qui permettent à la Guinée de retrouver sa place dans le concert des Nations. Dans cette perspective, nous saluons l’érection du Ministère de la Justice en Ministère d’Etat et la création d’un Ministère des Droits de l’Homme et des Libertés Publiques par le Président de la République au cours du récent remaniement partiel du Gouvernement. Nous notons aussi avec satisfaction que des avancées notables ont été enregistrées grâce aux efforts de tous les acteurs socio-politiques au cours de ces dernières semaines sur le processus des élections législatives. 

Distingués invités, 

Mesdames, Messieurs, 

Traiter le passé n’est pas une œuvre facile car le passé rappelle des moments de tension.  Regarder le passé c’est se souvenir des êtres chers perdus dans des circonstances difficiles. Lire le passé est un acte de courage qu’une société  ne peut entreprendre qu’en y étant préparée. C’est pour cette raison que la notion de la réconciliation doit être comprise par tous les acteurs étatiques et non étatiques afin qu’au cours de la réalisation de ses activités, la Commission Provisoire de Réflexion sur la Réconciliation Nationale puisse avoir des alliés sûrs pour la réussite de sa délicate mission d’une part et l’appropriation du processus d’autre part.  

Au bénéfice de ces considérations, je puis vous assurer que le soutien des Nations Unies ne vous fera pas défaut dans cette quête de recherche des voies les meilleures pour la réconciliation des guinéens en vue de l’arrimage durable du pays au train du développement économique. 

Comme le soulignait si bien le Secrétaire Général des Nations Unies dans son rapport présenté au Conseil de Sécurité l’année dernière sur l’État de droit et justice transitionnelle dans les sociétés en situation de conflit ou d’après conflit : « Il apparaît de plus en plus clairement que les mesures de justice transitionnelle qui évoluent avec le temps et ont fait l’objet d’une appropriation nationale forte ont pour résultat une plus grande stabilité politique dans les situations d’après conflit ».

Tel est le sens de ce séminaire qu’organise le Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme qui a le mandat au sein des Nations Unies d’apporter l’expertise nécessaire aux pays engagés dans les processus de justice transitionnelle.  

Les organisations de la société civiles étant très proches des populations, il est impérieux qu’elles soient suffisamment outillées pour aider ces dernières à travers des actions de sensibilisation à comprendre les enjeux, les défis et les dividendes certaines que représente un processus de réconciliation nationale.

 Il ne s’agit nullement de réveiller les vieux démons mais plutôt dans une dimension cathartique, de libérer la société de ses liens difficiles du passé et de la propulser vers un avenir plus radieux. A cet effet, chers amis de la société civile,  la pédagogie doit être l’élément central de toute votre action dans tout ce que vous aurez à entreprendre dans le cadre de la réconciliation nationale.

Mesdames, Messieurs, 

Se réconcilier c’est apprendre à se faire à nouveau confiance. La réconciliation interrompt le cycle des violences. C’est un pas des braves. Se réconcilier  c’est apprendre  à se communiquer et à s’écouter. 

La réconciliation est également une quête de justice ; une barrière à la négation de l’histoire et à la promotion des discriminations. Enfin, c’est la voie royale vers un développement durable pour tout pays qui a connu un passé difficile. 

C’est sur ces mots que je souhaite plein succès à vos travaux tout en espérant fortement que vos recommandations contribueront à l’embellissement  de la société guinéenne dans sa marche vers des lendemains meilleurs pour le bonheur de ses filles et fils.

Je vous remercie de votre attention.

ii) Propos à l’ouverture du séminaire de partage d’expériences sur l’implication de la société civile dans un processus de réconciliation nationale par Abdoul Rahamane Diallo , Coordinateur du Programme, Bureau de OSIWA en Guinée

Monsieur le Ministre des Droits de l’Homme et des Libertés Publiques 
Monsieur le Co-président de la Commission Provisoire de Réflexion sur la réconciliation Nationale

Monsieur le 1er Vice Président du CNT

Monsieur le Président de la CENI 

Monsieur les Chefs des Missions Diplomatiques et Consulaires 

Monsieur le Coordonateur Résident du Système des Nations Unies

Monsieur le Représentant du HCDH 

Monsieur le Représentant de l’OIF

Distingués invités 

J’ai l’immense plaisir de représenter OSIWA a cette cérémonie d’ouverture du "séminaire de partage d’expérience sur l‘implication des organisations de la societe civile dans un processus de réconciliation nationale".  

Permettez-moi de commencer mes propos par un bref aperçu sur OSIWA.  OSIWA est une fondation créée en 2000 et dont le siège régional est à Dakar et qui vise a promouvoir une gouvernance démocratique inclusive, participative et tolérante et des institutions transparentes dans la sous-région.  OSIWA, qui couvre actuellement neufs pays de l’Afrique de l’Ouest dont la Guinée, intervient à travers trois grands programmes à savoir le programme de gouvernance politique, le programme de gouvernance économique, et celui relatif à la justice est aux droits de l’homme. 

Monsieur le Ministre des Droits de l’Homme  

Monsieur le Co-président de la Commission Provisoire de Réflexion sur la réconciliation Nationale

Distingués invités et chers participants

Je voudrais exprimer notre ferme conviction à OSIWA que pour la République de Guinée, à l’instar d’autres pays qui ont connus des moments de crises ou conflits dans leurs histoires, la réconciliation nationale est d’une importance capitale pour panser les plaies, consolider la cohésion nationale afin d’accroître les chances de la construction d’un avenir commun, paisible et prospère.  

Pour nous a OSIWA, nous sommes également convaincus qu’il appartient aux guinéens de trouver les meilleurs chemins pour mener a bon port le processus de réconciliation nationale afin de faire face aux immenses défis du renforcement de la  cohésion sociale et du développement durable auxquelles la Guinée face actuellement.  Toutefois, il est toujours utile de connaitre les expériences des autres et éventuellement de s’inspirer des meilleures pratiques afin de les adapter aux réalités locales du pays. 

Monsieur le Ministre des Droits de l’Homme  

Monsieur le Co-président de la Commission Provisoire de Réflexion sur la réconciliation Nationale

 Distingués invités et chers participants

Je voudrais formuler des souhaits à l’endroit des acteurs de la societe civile pour qu’ils profitent du présent séminaire en vue  d’approfondir leur compréhension des questions relatives à la réconciliation nationale et de jouer pleinement leur rôle pour la réussite de ce processus en Guinée.

Je voudrais vous rassurer que, conformément aux convictions de OSIWA exprimées plus haut, nous seront toujours présents, dans les limites de nos moyens, à chaque fois qu’il sera nécessaire d’accompagner des initiatives sur la réconciliation nationale en Guinée. 

Je ne finirai pas mes propos sans exprimer mes sincèrement remerciements au Représentant de HCDH pour nous avoir associé a cette initiative. Mes remerciements aussi à l’endroit du comite provisoire de réconciliation nationale et à tous les partenaires pour leurs collaborations constructives. Enfin, mes sincères remerciements vont aux personnes ressources qui ont accepté de partager leurs expériences avec nous durant cette semaine et je leur souhaite un agréable séjour. 

Je vous remercie de votre attention.
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Allocution de Monsieur Mouhamed KONATE, Spécialiste de programme chargé des questions politiques et de coopération au Bureau Régional de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) pour l’Afrique de l’Ouest, à l’ouverture du « Séminaire de partage d’expériences sur l’implication des organisations de la société civile dans un processus de réconciliation nationale » - 

Conakry, le 06 novembre 2012
Monsieur le Ministre des droits de l’Homme et des libertés publiques,

Monsieur le Vice-président du Conseil National de Transition,

Monsieur le Président du Conseil national de Transition,

Monseigneur Co-président de la Commission provisoire de réflexion sur la réconciliation nationale,

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Membres du Corps diplomatiques et des Organisations internationales,

Monsieur le Coordonnateur Résident du Système des Nations Unies,

Monsieur le Représentant du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’Homme,

Monsieur le Directeur pays d’OSIWA,

Mesdames et Messieurs les personnes ressources,

Distingués invités en vos rangs et qualités respectifs,

Mesdames et Messieurs,

Permettez-moi, à l’entame de mon propos, de vous transmettre les chaleureuses salutations du Secrétaire général de la Francophonie, Son Excellence Monsieur le Président Abdou DIOUF, dont l’engagement en faveur de la paix n’est plus à démontrer.

La présence de l’OIF, que l’ai l’honneur et le privilège de représenter à ce séminaire, n’est point un hasard. 

Bien au contraire, elle traduit, d’abord, l’attachement permanent de l’Organisation aux idéaux de paix et de respect des droits et libertés, de même que la constance de cette dernière dans sa démarche pour mettre son action au service de la réalisation de ces idéaux au sein de l’espace francophone.

Mais bien plus, la présence de l’OIF est l’expression concrète de son devoir de solidarité à l’égard du peuple guinéen pour l’accompagner dans ses efforts visant à reconstruire sa cohésion afin de pouvoir faire face, comme un seul homme, aux défis qui l’assaillent et gagner le seul véritable combat qui mérite d’être mené : celui pour le développement de la Guinée. 

Mesdames et Messieurs,

La reconstruction de la cohésion sociale passe nécessairement par la réconciliation nationale, qui, pour être sincère et durable, doit se faire dans la vérité et la justice. 

La réconciliation nationale peut se réaliser plus aisément si elle est conduite au terme d’un processus inclusif, auquel toutes les composantes de la société ont activement pris part. La société civile, en particulier, a un rôle important à jouer compte tenu de sa proximité avec les populations dont elle porte les aspirations légitimes et, surtout, eu égard au principe de neutralité qui doit fonder son action. 

C’est en cela que le Séminaire qui nous réunit revêt toute son importance car il devra permettre aux membres de la société civile qui y participent, d’être mieux outillés afin d’apporter la contribution qui est attendue d’eux dans le processus de réconciliation en cours en Guinée. 

C’est pour toutes ces raisons, que l’OIF a accepté, dès le début, de soutenir financièrement le projet proposé par le Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l’Homme en Guinée en vue d’appuyer les efforts des Autorités guinéennes qui se sont résolument engagées à promouvoir la réconciliation nationale.

C’est le lieu, ici, de féliciter chaleureusement le Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l’Homme en Guinée et son équipe pour la pertinence de leur projet projet et pour la synergie de qualité qu’il ont su créer avec l’OIF et d’autres partenaires comme l’ONG OSIWA afin de réaliser ce projet.

C’est ce type de synergie d’action entre différents acteurs œuvrant pour la réalisation des mêmes objectifs, que l’OIF s’efforcera toujours de rechercher, de construire et de consolider.

Je vous remercie.

c- Quelques allocutions à la clôture

i) De Monsieur Louis-Marie BOUAKA, Représentant du HCDH-GUINEE
· Excellence Monsieur le Ministre des Droits de l’Homme et des Libertés Publiques ;

· Mgr Co-président de la Commission Provisoire de réflexion pour la réconciliation nationale ;

· Monsieur le Coordinateur Résident du Système des Nations Unies en Guinée ;

· Chers collaborateurs du Système des Nations Unies en Guinée ;

· Monsieur le Représentant de l’Organisation Internationale de la Francophonie en Afrique de l’Ouest ;

· Madame la Présidente du Forum des ONG pour le Développement Durable ;

· Mesdames et Messieurs les Personnes Ressources ;

· Chers participants ;

· Distingués invités ;

· Tout protocole respectueusement observé.

Permettez-moi de vous remercier d’avoir répondu une fois encore à notre appel pour cette cérémonie de clôture. Je voudrais, au terme de ce séminaire d’échanges sur la justice transitionnelle qui s’achève, féliciter  tous les participants pour l’assiduité et l’attention particulière dont vous avez fait preuve tout au long de ces quatre jours.

L’atmosphère qui a prévalu tout au long de ces journées a été propice à des échanges fructueux et enrichissants qui permettront certainement de compléter vos connaissances en matière de justice transitionnelle.

Mesdames, Messieurs, 

Au cours de ces quatre jours, vous avez eu l’opportunité de mieux comprendre les fondements de la justice transitionnelle. Vous avez eu également l’occasion de mener une réflexion approfondie sur votre rôle et responsabilité dans l’accompagnement du processus de justice transitionnelle. Enfin, les expériences d’autres pays, à travers les documentaires et les études de cas, notamment sur l’Afrique du Sud, le Togo, le Burundi, etc., vous ont permis d’avoir une vue globale sur les enjeux et défis liés à un tel processus. 

Le HCDH poursuivra ses efforts d’accompagnement de la Commission Provisoire de réflexion pour la réconciliation nationale dans la mise en œuvre de son mandat. 

Mgr Co-président de la Commission Provisoire de réflexion pour la réconciliation nationale, les activités que nous organisons aujourd’hui ont pour objectif de vous accompagner dans vos efforts de réconciliation nationale. Nous serons à vos côtés et répondrons chaque fois que vous nous solliciterez. Nous espérons que vos conditions de travail vont s’améliorer pour vous permettre d’avancer rapidement sur la mise en œuvre de votre feuille de route.

Je puis également vous rassurer que le HCDH ne ménagera aucun effort pour apporter aux organisations de la société civile, l’expertise nécessaire chaque fois que cela se révèle nécessaire. 

J’ose espérer que les résultats des échanges ayant eu lieu au cours du présent séminaire, constitueront à coup sûr des voies à explorer pour permettre au processus de réconciliation nationale en cours de se réaliser sous de meilleurs auspices.

Chers participants,

Comme vous avez dû constater, la conduite d’un processus de réconciliation nationale, à travers les mécanismes de la justice transitionnelle, nécessite une forte mobilisation et un engagement fort. Donnez-vous la main pour mieux relever ensemble les nombreux défis que comporte le processus. Ni l’Etat, ni aucun autre acteur ne vous invitera à ce processus. Votre statut, entant que société civile, vous impose l’obligation d’informer les vaillantes populations guinéennes et d’accompagner l’Etat et la Commission Provisoire de réflexion pour la réconciliation nationale à faire des choix éclairés et objectifs.

Mesdames et messieurs,

Je ne saurai terminer mon propos sans remercier sincèrement le Gouvernement guinéen pour sa volonté politique de mener à bien ce processus de réconciliation nationale engagé depuis un peu plus d’une année.

Mes remerciements vont également :

· à nos partenaires techniques et financiers (OSIWA et l’OIF) pour leur précieux appui à la réalisation du présent séminaire ;

· à l’ensemble des personnes ressources et aux modérateurs des travaux, pour expertise et leur disponibilité inconditionnelle ;

· enfin, à tous les participants pour leurs précieuses contributions et leur ouverture à apprendre davantage de l’autre.

 Je vous remercie

ii)  De Monsieur Anthony OHEMENG-BOAMAH, Coordonnateur Résident du SNU en Guinée  

-
Excellence Monsieur le Ministre des Droits de l’Homme et des Libertés publiques ;

-
Mesdames et Messieurs les membres du corps diplomatique et consulaire ;

-
Chers collègues du Système des Nations Unies en Guinée ; 

-
Mesdames et Messieurs les représentants des institutions internationales ;

-
Messieurs les Co-Présidents de la Commission provisoire de réflexion pour la réconciliation nationale ;

-
Monsieur le Représentant régional de l’Organisation Internationale de la Francophonie en Afrique de l’Ouest ;

-
Monsieur le Directeur-pays d’Open Society Iniative for West Africa (OSIWA) ;

-
Mesdames et Messieurs les Personnes ressources ;

-
Chers participants

Nous voici au terme des travaux de notre séminaire  qui, comme toute activité collective, a eu des moments forts en émotion, forts  en questionnement et de perplexité devant les enjeux, les défis et les perspectives de la justice transitionnelle.  

Pendant ces quatre jours, vous avez longuement réfléchi sur la place des organisations de la société civile dans un tel processus avec les personnes ressources auxquelles j’adresse à nouveau mes remerciements pour leur déplacement à Conakry. 

Mes remerciements vont aussi aux participants qui ont fait montrés leurs disponibilités et ont participés activement aux travaux.

Aussi, voudrais-je vous encourager à persévérer à ne ménager aucun effort pour accroître vos connaissances en matière de justice transitionnelle d’une part, et des autres thématiques liées à un processus de réconciliation d’autre part. 

A cet effet, il serait important de rassembler et d’engager les médias et les jeunes autours des idéaux de paix surtout en cette importante phase de l’histoire de votre beau pays.

Je voudrais aussi féliciter les collègues du Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme qui n’ont ménagé aucun effort pour que cet atelier se tienne. 

Mesdames, Messieurs, 

Le choix de la justice transitionnelle est une démarche collective dont l’objectif ultime est le rétablissement de l’état de droit dans un pays fragilisé par les conflits, la répression ou la mauvaise gouvernance.

En décidant de s’engager dans ce processus, la Guinée a opéré un choix éclairé.

J’ose espérer que l’expérience aura été enrichissante pour vous, et que bientôt nous verrons les organisations de la société civile, dans une démarche concertée, apporter leur soutien à la Commission provisoire de réflexion pour la réconciliation nationale. 

Je salue aussi la volonté politique du Gouvernement de vouloir conduire le processus de réconciliation à terme, et souhaite que des mesures concrètes d’accompagnement soient mises à la disposition de la Commission provisoire de réflexion pour la réconciliation nationale pour lui permettre d’avancer sur la voie de la réflexion sur le processus de réconciliation nationale avec la participation de tous, y compris la société civile.

Quant au Système des Nations Unies, nous sommes disposés,  à vous accompagner dans cette marche vers des lendemains meilleurs où les droits de l’homme seront promus et protégés car, comme le souligne si bien le Secrétaire Général des Nations Unies Ban Ki Moon :  

« Lorsque l’on parle des droits de l’homme, on ne doit jamais perdre de vue que le premier objectif est de sauver des hommes, des femmes et des enfants de la violence, des abus, de l’injustice. Il faut tout autant les affranchir du besoin que les libérer de la peur ».

Au demeurant, je souhaite que cette initiative se renouvelle pour une appropriation du processus de réconciliation par tous les acteurs. 

Je vous remercie.
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Allocution de Monsieur Mouhamed KONATE, Spécialiste de programme chargé des questions politiques et de coopération au Bureau Régional de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) pour l’Afrique de l’Ouest, à la clôture du « Séminaire de partage d’expériences sur l’implication des organisations de la société civile dans un processus de réconciliation nationale » - 

Conakry, le 09 novembre 2012
Monsieur le Ministre des droits de l’Homme et des libertés publiques,

Monseigneur Co-président de la Commission provisoire de réflexion sur la réconciliation nationale,

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Membres du Corps diplomatiques et des Organisations internationales,

Monsieur le Coordonnateur Résident du Système des Nations Unies,

Monsieur le Représentant du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’Homme,

Monsieur le Directeur pays d’OSIWA,

Mesdames et Messieurs les personnes ressources,

Chers participants,

Mesdames et Messieurs les représentants des médias,

Mesdames et Messieurs,

C’est avec beaucoup de plaisir que je voudrais, au terme de ce séminaire, prononcer quelques mots pour exprimer l’entière satisfaction de l’OIF qui a accompagné ce projet.

Tout d’abord, des mots de satisfaction pour l’excellente organisation du séminaire. En cela, je voudrais féliciter l’équipe du HCDH pour son professionnalisme et son savoir-faire. 

Ensuite, pour la qualité remarquable des communications données par les personnes ressources. Je les remercie d’avoir bien voulu  partager, sans retenue, avec les participants, leurs connaissances et leurs riches expériences.

Enfin, satisfaction pour l’assiduité et la participation active des participants, qui témoignent de l’intérêt qu’ils ont accordé aux différentes communications. Je les en félicite.

Mesdames et Messieurs, 

Tous comptes faits, pour l’OIF, le séminaire est un succès à tous points de vue, et nous nous en réjouissons.

En effet, l’objectif principal du séminaire, qui était de doter les membres des organisations de la société civile, de connaissances et d’outils leur permettant de contribuer positivement au processus de réconciliation nationale, me semble largement atteint. 

Pour autant, le but final recherché, qui est celui de la participation effective de ces derniers au processus de réconciliation, est loin de l’être. Il ne le sera véritablement que lorsqu’au bout du processus, on reconnaitra que la société civile y a apporté une contribution déterminante, grâce aux connaissances, aux compétences et aux outils que ses membres ont acquis à l’occasion de ce séminaire.

Cela est un grand défi, mais nous demeurons confiant, eu égard à l’engagement et à la détermination que j’ai notés chez les participants.

Mesdames et Messieurs, 

Un certain nombre de préoccupations, voire d’inquiétudes, ont été exprimées par les participants à la suite des différentes communications. J’en ai pris bonne note, mais j’en retiendrai principalement celles qui, au demeurant, traduisent les attentes des organisations de la société civile pour un accompagnement continue des partenaires techniques et financiers, notamment en matière de renforcement des capacités et de formation.

L’OIF continuera à travailler avec le Bureau du Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme afin d’examiner les possibilités d’apporter une réponse appropriée à ces attentes.

Je voudrais, par ailleurs, souligner une idée qui est revenue à plusieurs reprises dans les débats : celle d’associer la Presse au processus de réconciliation nationale, car il apparait évident qu’elle a un rôle déterminant à jouer aux côtés des autres acteurs étatiques et non étatiques.

Permettez-moi, avant de terminer, de vous adresser, Monsieur le Ministre des Droits de l’Homme et des Libertés Publiques, mes chaleureuses félicitations pour votre excellente communication que j’ai suivie avec le plus grand intérêt. Vous y avez indiqué, de façon claire et sans équivoque, l’engagement fort du Gouvernement à œuvrer pour la gestion de la mémoire collective et pour la lutte contre l’impunité. J’ai pris bonne note des chantiers importants que le Gouvernement entend ouvrir à cet effet, notamment en faveur du renforcement de l’Etat de Droit, de la réforme du Secteur de la Sécurité et de celle de la Justice. Je rendrai compte fidèlement de ces dispositions positives aux plus hautes autorités de l’OIF, qui ne manqueront certainement pas d’apprécier la meilleure manière d’accompagner le Gouvernement guinéen dans la concrétisation de ces chantiers annoncés.

En réitérant, au nom du Secrétaire General de la Francophonie, félicitations et mes remerciements au Représentant du Haut Commissaire des Nations Unies aux Droits de l’Homme en Guinée, je forme le vœu que le processus pour la réconciliation nationale en Guinée se poursuive dans les meilleures conditions de succès. Je vous remercie.
d- Quelques liens 

  Réconciliation nationale : Des cadres de la Société civile s'y penchent
www.aujourdhui-en-guinee.com/.../blog12-999.php?...fr...
il y a 6 jours – Réconciliation nationale : Des cadres de la Société civile s'y penchent ... La tenue de ce séminaire en Guinée se situe dans un contexte ...
  Ouverture d'un séminaire d'échange sur l'implication de la ... - GUINEE
www.africatime.com/guinee/nouvelle.asp?no_nouvelle=701109...
7 nov. 2012 – Un séminaire de partage d'expériences sur le thème : «l'implication des organisations de la société civile dans un processus de réconciliation ...
  RECONCILIATION NATIONALE : La contribution de la civile en débat
www.guineeconakry.info/index.php?id=118&tx...news%5D...
9 nov. 2012 – INFO (GCI): SITE DE REFERENCE SUR LA GUINEE ... En témoigne le séminaire qui se tient depuis ce mardi dans la capitale guinéenne et dont le ... de la société civile dans un processus de réconciliation : enjeux, défis et ...
  L'implication des Organisations de la Société Civile ... - Vision Guinee
www.visionguinee.info/.../limplication-des-organisations-de-la-societ...
6 nov. 2012 – Un séminaire de partage d'expériences s'est ouvert ce mardi 06 novembre dans un réceptif hôtelier de la place, sous le thème : «L'implication ...
  La société civile s'implique dans le processus de réconciliation ...
www.mediaguinee.net/fichiers/blog999.php?langue=fr...
7 nov. 2012 – Ce séminaire se tient dans un contexte particulier en Guinée, ... de réconciliation ainsi que l'implication d'avantage de la société civile dans la ...
  L'implication de la société civile pour la réconciliation nationale ...
www.lenimba.org/.../limplication-de-la-socit-civile-pour-la-rconciliati...
12 nov. 2012 – L'implication de la société civile pour la réconciliation nationale sollicitée ... Le 06 novembre 2012 ,a eu lieu le séminaire de partage d'expérience ... nations unies aux droits de l'homme en guinée, Anthony Ohemeng-Boamah ...
  Des OSC dans un processus de réconciliation ... - Aminata.com
www.aminata.com/des-osc-dans-un-processus-de-reconciliation-natio...
7 nov. 2012 – Un séminaire de quatre jours regroupe depuis ce mardi des acteurs de la société ... Pour Abdourahmane Diallo d'OSIWA Guinée, la réconciliation ... La société civile a un rôle à jouer compte tenu de sa proximité avec les ...
  Guinéenews© - « Enjeux, défis, et perspectives de réconciliation ...
www.guineenews.org/articles/detail_article.asp?num...
6 nov. 2012 – ... hôtelier de la capitale un séminaire de partage d'expériences sous le thème ... En créant la commission provisoire de réflexion sur la réconciliation ... des différentes communautés et toutes les couches sociales de Guinée. ... La société civile a particulier un rôle important à jouer compte tenu de sa ...
  Guinée : Les partenaires internationaux s'impliquent dans le ...
kaloumpresse.com/guinee.../3093-les-partenaires-internationaux-de-l...
7 nov. 2012 – Les partenaires internationaux de la Guinée s'impliquent dans le processus de réconciliation. ... aux droits de l'homme un séminaire de partage d'expériences sous ... de la société civile dans un processus de réconciliation ».

  Ouverture ce mardi d'un séminaire sur la réconciliation à Conakry ...
guineetv1.com/ouverture-ce-mardi-dun-seminaire-sur-la-reconciliati...
6 nov. 2012 – Un séminaire sur la réconciliation nationale a été ouvert ce mardi 06 octobre ... d'experts internationaux, mais aussi et surtout des acteurs de la société civile. ... L'ouverture a été présidée par le ministre guinéen des droits de ...
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	E- LISTE DES ORGANISATIONS INVITEES AU SEMINAIRE OSC SUR LA JUSTICE TRANSITIONNELLE A CKRY DU 6 AU 9 NOV 2012

	
	
	
	
	

	N°
	Organisations
	 
	Quantite
	Provenance

	1
	Association des victimes du Camp Boiro
	Nadine BARRY
	1
	Conakry

	
	
	Dr Marega
	1
	

	2
	Institut de Recherche pour la Démocratie et le Développement (IRDED)
	Houlaymatou DIALLO
	1
	Conakry

	3
	Les Mêmes Droits pour Tous (MDT)
	Me Fréderic LOUA
	1
	Conakry

	4
	Organisation guinéenne de Défense des droits de l'homme et du citoyen (OGDH)
	Abdoul Gadiri DIALLO
	1
	Conakry

	5
	Droit pour tous pour un développement harmonieux
	Mr Aboubacar Ibou CAMARA
	1
	Conakry

	6
	Synergie Afrique
	Bintou DIAKHABY
	1
	Conakry

	7
	Coordination des ONG pour la défense des droits de l'homme (CODDH)
	Souleymane BAH
	1
	Conakry

	8
	RADDHO / Guinée
	Nouha  TRAORE
	1
	Conakry

	9
	Association des parents et amis des victimes du 28 septembre 2009 (AVIPA)
	Asmaou DIALLO
	1
	Conakry

	10
	TOSTAN
	Mouctar OULARE
	1
	Conakry

	11
	ASPEG - Centre Mère et Enfant
	Fatimatou DIALLO
	1
	Conakry

	12
	Point Focal "droits de l'homme" du Haut Commandement de la Gendarmerie Nationale
	Cammandant Mohamed V BAH
	1
	Conakry

	13
	Alliance des Médias pour les droits humains (AMDH/G)
	Saikou BALDE
	1
	Conakry

	14
	Institut National pour la Démocratie (NDI)
	Rabiatou DIABY Bangoura
	1
	Conakry

	15
	Coordination des Jeunes pour le Développement (COJEDEV - AHSV)
	Madiou Gobaye 
	1
	Conakry

	16
	Alliance Guinea
	Rachid BAH
	1
	Conakry

	17
	Union pour le Développement et la Coopération (UDEC)
	Danso CAMARA
	1
	Conakry

	18
	Fondation pour la Protection des Albinos (FONDA.SIA)
	Lancinet TOURE 
	1
	Conakry

	19
	Association pour la Lutte contre l'Impunité criminelle en Guinée
	Thierno Moussa BARRY
	1
	Conakry

	20
	Réseau Guinéen des Organisations des Personnes Handicapées pour la Promotion de la Convention internationale sur les droits de Personnes Handicapées (ROPACIDPH)
	Alpha Boubacar DIOP
	1
	Conakry

	
	
	Mariama Oury Dian DIALLO
	1
	

	21
	REGUIREP
	Mouloukou Souleymane TOURE
	1
	Conakry

	
	
	Mohamed Lamine MAGASSOUBA
	1
	

	22
	Association pour la reinsertion et le Développement communautaire en Guinée
	Mohamed CAMARA
	1
	Conakry

	23
	Convergence des Jeunes Leaders pour la Paix et la Démocratie (CoJeLPaid)
	Mr Abdoul SACKO
	1
	Conakry

	
	Convergence des Jeunes Leaders pour la Paix et la Démocratie (CoJeLPaid)
	Safiatou DIALLO
	1
	Conakry

	24
	ACORD Guinée
	Macky BAH
	1
	Conakry

	25
	WANEP Guinée
	Tolno F Fadoua
	1
	Conakry

	26
	CONASSOC
	Kankou KABA
	1
	Conakry

	27
	Mouvement des Intellectuels et Cadres Chrétiens de Guinée (MICCG)
	Emmanuel FASSOU
	1
	Conakry

	28
	Coordination Régionale des Sages de la Basse-Guinée
	Soufiane SANKON
	1
	Conakry

	29
	Coordination Régionale des Sages de la Moyenne-Guinée
	Ibrahima Sory KANTE
	1
	Conakry

	30
	Coordination Régionale des Sages de la Haute-Guinée
	Ahmed Tidiane KABA
	1
	Conakry

	31
	Coordination Régionale des Sages de la Guinee-Forestière
	Jean Baptiste TOUNKARA
	1
	Conakry

	32
	Conseil National de la Transition de Guinée
	Seydina Oumar SYLLA
	 
	 

	33
	Conseil National de la Transition de Guinée
	 Mme Tonguino Fatoumata
	1
	Conakry

	34
	Plate forme Nationale des Citoyens Unis pour le Développement (PCUD)
	Fodé BARO
	1
	Conakry

	35
	IFES Guinée
	Kanny SOUMANO
	1
	Conakry

	36
	Fédération Internationale des droits de l'homme (FIDH)
	Antonin RABECQ
	1
	Conakry

	37
	Human Rights Watch
	Mr Mohamed BARRY
	1
	Conakry

	38
	Réseau des Femmes de la Mano River Union pour la Paix (REFMAP)
	Awa KABA (formatrice)
	1
	Conakry

	39
	REPSFECO
	Dorcas Néma (formatrice)
	1
	Conakry

	40
	Association des Femmes Catholiques
	Titi KAMANO (formatrice)
	1
	Conakry

	41
	COFEJ
	Mariame Kesso DIALLO (formatrice)
	1
	Conakry

	42
	Coalition nationale des ONG pour les droits et la citoyenneté des femmes (CONAG-DCF)
	Oumou NIANG (formatrice)
	1
	Conakry

	43
	Comite Civilo-Militaire
	MDL/C Amara CAMARA  (formateur)
	1
	Conakry

	44
	RENACOT
	Lansana CONDE (formateur)
	1
	Conakry

	45
	Centre guinéen pour la promotion et la protection des droits de l'homme (CPDH)
	El Bachir DIALLO (formateur)
	1
	Conakry

	46
	FONGDD
	Sanoussi DOUMBOUYAH (formateur)
	1
	Conakry

	
	FONGDD
	Malick SOUMAH
	1
	Conakry

	47
	CECIDE
	Ibrahima SECK (formateur)
	1
	Conakry

	48
	Association des Jeunes Filles pour la Promotion de l'Espace Francophone
	Djenabou BAH
	1
	Conakry

	49
	Centre d'Information de Proximité de Kindia
	Charles Wini GOMOU
	1
	Kindia

	50
	Centre d'Information de Proximité de Labé
	Alphadio DIALLO
	1
	Labé

	51
	Centre d'Information de Proximité de Kankan
	Sékou CONDE
	1
	Kankan

	52
	Point Focal "droits de l'homme" du Ministère d'Etat à la Sécurité
	Capitaine Mamady SIDBE
	1
	Conakry

	53
	Point Focal "droits de l'homme" du Ministère Délégué à la Défense Nationale
	Lt-Colonel HABA
	1
	Conakry

	54
	Organisation de la société civile de Faranah
	Passy BAMBA
	1
	Faranah

	55
	Organisation de la société civile de Mamou (Antenne régionale de l'OGDH)
	Hamidou SOW
	1
	Mamou

	56
	Ministere d'Etat en charge de la Sécurité et de la Protection Civile
	Rene Bayo KAMANO
	1
	Conakry

	57
	Ministere de l'Emploi, de l'Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle
	Mah Ibrahima
	1
	Conakry

	58
	Federation International des Droits de l'Homme
	Amadou BARRY
	1
	

	59
	ONG Rassemblement Jeunesse Panafricain de Guinee
	Mamadou Aliou BALDE
	1
	Conakry

	60
	CPRN
	Raoul SOUMAH
	1
	Conakry

	 
	TOTAL
	 
	64
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